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Le l ivre blanc
- Com responsable -

Le Livre Blanc « Pour une Communication plus Responsable » n’a d’autres 
ambitions que celle de servir de guide aux communicants soucieux des impacts 

environnementaux et sociaux de leur métier.

Il se présente en 2 tomes qui seront disponibles avec un décalage d’un mois.

Le présent Tome 1 fait la part belle aux règles de déontologie, notamment 
de l’ARPP. Il souligne également le travail réalisé par les groupements 

professionnels, UDA et AACC. Il pose les bases d’une Communication plus 
responsable. Il se termine par l’important sujet des 

impressions.

Le Tome 2 sera plus pratique. Il donnera des pistes pour concevoir et réaliser 
un événement, un buffet, un emballage, ou encore une vidéo tout en s’efforçant 

de réduire les impacts environnementaux et de rester attentif au 
message véhiculé.
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Édito

Communiquer responsable est une exigence de tous les instants. Cela demande 
une cohérence permanente dans toutes les actions de marketing et de 
communication, qu’elles soient externes, mais aussi internes. Le spectre est à 
360°. 
Définir la communication responsable n’est pas facile. Il est mal aisé de faire court 
au risque de passer sous silence l’une des dimensions ou l’un des enjeux : 
« Est responsable la communication qui s’appuie sur la réalité du produit 
ou de l’organisation, soucieuse des impacts environnementaux, sociaux, 
sociétaux, économiques et culturels, et qui s’efforce de garantir le 
respect des parties prenantes, tout en visant à atteindre ses objectifs 
avec efficacité ».
De nombreux synonymes sont utilisés. Certains préfèreront parler de 
communication verte, durable, éthique, ou encore raisonnée. Mais la notion de 
communication « responsable » nous semble plus significative d’une démarche 
volontaire qui doit être portée par la Direction Générale de l’entreprise et relayée 
par les services marketing, communication, mais aussi commerciaux et ressources 
humaines.
La communication responsable nécessite d’être transparente. Elle se situe au 
présent. Elle doit être compréhensible pour tous. Elle doit être aisément accessible 
et efficiente. 
La communication responsable est un axe stratégique qui ne s’improvise pas. 
Elle est engageante. Elle exige réflexion et recul. Elle ne tolère ni improvisation ni 
changements de cap.
Elle reste un exercice captivant au service du bien commun qui reposera souvent 
sur des compromis. Des compromis, mais sans se compromettre.
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Avec l’ARPP, s’engager sur des règles de 
déontologie 

Préface de Stéphane Martin, Directeur Général ARPP

«Dans le prolongement des colloques Com’UniVert à Lyon où j’ai eu l’honneur 
d’intervenir à deux occasions, ce Livre blanc SUP’DE COM «Pour une communication 
plus responsable» réunit à l’attention des étudiants et des jeunes praticiens tous les bons 
réflexes professionnels à avoir. Après avoir rappelé les engagements des professionnels, 
au sein de leurs institutions, particulièrement les Recommandations «socles» de 
l’Autorité de régulation professionnelle de la publicité «Développement durable» 
et «Image et respect de la personne», et les Chartes des annonceurs et des agences 
conseils, la maîtrise des notions à appliquer, que l’on soit en charge d’une marque 
chez un annonceur ou partenaire pour la nourrir, agences et supports publicitaires, 
est directement opérationnelle. Sans écarter le corollaire de la responsabilité que sont 
l’audit et le contrôle, une des missions confiées par l’ensemble de la profession à l’ARPP, 
plus que jamais, l’efficacité de toute communication contemporaine ne peut s’affranchir 
de l’attention à porter à ses parties prenantes, consommateurs bien sûr, mais aussi les 
salariés, les fournisseurs, les associations, les Pouvoirs publics... tout en restant créative 
et innovante. Ce qui en fait un métier passionnant !»

1. La recommandation « Développement durable »

Toute démarche de communication responsable se doit avant tout de respecter 
les prescriptions de la Recommandation Développement Durable de l’Autorité 
de Régulation Professionnelle de la Publicité. Cette recommandation incite 
l’annonceur à présenter avec précision et honnêteté la démarche de l’entreprise ou 
les qualités environnementales des produits, tout en s’interdisant de véhiculer des 
messages contraires au développement durable et aux principes communément 
admis en la matière.
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Elle nous semble devoir être le point de départ de la démarche sincère d’une 
stratégie de communication responsable. Elle pose un certain nombre 
d’obligations :
Obligation de VERACITE - Ne pas induire le consommateur en erreur

- Ne pas comporter une promesse globale de 
développement durable si l’entreprise n’agit 
pas sur les 3 piliers du développement durable 
(environnemental, social, économique)
- Les actions mises en avant doivent être 
significatives
- L’annonceur doit être en mesure de justifier 
ses affirmations

Obligation de 
PROPORTIONNALITE

-Le message doit être proportionné à l’ampleur 
des actions conduites et des propriétés réelles 
du produit mis en avant

Obligation de CLARTE - Le message doit être compréhensif pour le 
consommateur
- Si la communication s’appuie sur des 
données scientifiques, leurs sources doivent 
être citées

Obligation de LOYAUTE -La communication ne doit pas créer de 
liens abusifs entre les actions générales en 
matière d’environnement de l’annonceur et les 
propriétés du produit mis en avant

Obligation vis-à-vis des 
VISUELS

- Les éléments visuels ou sonores ne doivent 
pas être utilisés de façon disproportionnée
- Ces éléments ne doivent pas être perçus 
comme symbole d’innocuité
- L’assimilation directe d’un produit ayant un 
impact sur l’environnement à un élément de la 
nature est à exclure

Obligation 
d’ECO-CITOYENNETE

- La publicité ne peut pas véhiculer un message 
contraire aux principes communément admis 
du développement durable ni banaliser des 
pratiques contraires au développement 
durable (par exemple en incitant à une 
consommation excessive ou au gaspillage, ou 
encore en décriant les transports en commun)
- Un véhicule à moteur en milieu naturel ne 
peut être représenté que sur une voie ouverte 
à la circulation

Pour accéder à l’intégralité de la recommandation : cliquez-ici !
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2. La Recommandation «Image et Respect de la Personne»

Il est essentiel de comprendre qu’une stratégie de communication 
responsable n’est pas que lutter contre les impacts environnementaux. 
La Communication Responsable prend également en considération la 
dimension sociale et sociétale. Elle se doit en conséquence d’être conforme 
à la recommandation Image et Respect de la Personne de l’ARPP.
Cette recommandation est entrée en vigueur au 1er septembre 2016. 
Elle est une nouvelle lecture de la communication responsable en même 
temps qu’elle remplace 3 autres recommandations (Image de la Personne 
Humaine, Attributs de la Personne, Races, religions et ethnies).

Nous reprenons ci-dessous les principaux préceptes de cette recommandation 
auxquels tout annonceur soucieux de communication responsable saura se 
conformer.

Dignité et décence 
-	 La publicité ne doit pas heurter la sensibilité, ni porter atteinte à la dignité et à 
la décence
-	 L’utilisation de la nudité dans la publicité ne doit être ni avilissante ni aliénante

Stéréotypes
-	 La publicité ne peut pas réduire la personne, notamment la femme, à l’état 
d’objet
-	 Elle ne peut pas cautionner l’idée d’infériorité de la personne en raison de son 
sexe, de son origine, de son groupe social, de son orientation ou de son identité 
sexuelle
-	 La publicité ne peut pas valoriser des sentiments ou des comportements 
d’exclusion, d’intolérance, de sexisme

Références ethniques et religieuses
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-	 La publicité ne peut pas recourir au sectarisme ou au racisme
-	 Toute allusion, même humoristique, à une idée péjorative ou d’infériorité liée à 
une ethnie ou à une religion est à proscrire
-	 Les stéréotypes ethniques ou religieux sont à bannir
-	 La référence dans la publicité à des rites ou des textes religieux susceptibles 
de ridiculiser les adeptes de la religion concernée sont interdits.

Soumission, dépendance, violence
-	 La publicité évitera de véhiculer toute idée de soumission ou de dépendance, 
notamment des femmes
-	 Elle évitera les scènes de violence, morale ou physique, directe ou suggérée
-	 La violence ne doit pas être banalisée.

Image et attributs de la personne
-	 La publicité veillera au respect du droit à l’image d’une personne, qu’elle soit 
prise dans ses activités publiques ou privées.

Pour accéder à l’intégralité de la recommandation : cliquez-ici !
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UDA : les annonceurs s’engagent

L’UDA a donné le La aux annonceurs en adoptant, dès 2007, une Charte de 
communication responsable. Cette charte est signée par une cinquantaine 
d’annonceurs, souvent de grands groupes. Elle peut servir de guide à tout 
annonceur soucieux de s’engager dans une communication plus responsable.

Une charte en 5 principes…

1. Bâtir un code de communication responsable et y inscrire l’ensemble de ses 
prises de parole.

2. Inciter les publics auxquels on s’adresse à des comportements responsables

3. Utiliser avec respect les informations relatives à la vie privée de ses collaborateurs 
et clients dans ses actions marketing et communication

4. Engager un process permettant de valider les communications avant leur 
diffusion

5. Intégrer les impacts environnementaux et sociaux dans les critères de choix 
des supports de communication.

Et sur certains points avant-gardiste…

Tout le mérite de la charte de l’UDA est de mettre d’abord l’accent sur les enjeux 
sociaux et sociétaux (principes 3 et 5). Parce que communiquer responsable, 
ce n’est pas que chercher à limiter les impacts environnementaux de sa 
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communication ou de son marketing.
Dès 2007, l’UDA met l’accent sur la nécessaire protection des données 
personnelles, tant des collaborateurs que des consommateurs. Cette épineuse 
question est depuis devenue centrale, comme on le sait, amplifiée par le défi des 
objets connectés (principe 3). 

Cette charte a aussi le mérite d’insister sur le fait que communiquer responsable 
est un engagement global qui ne supporte aucun écart sous peine d’être très 
vite montré du doigt (principe 1) ou pour le moins de perdre toute crédibilité dans 
son discours.

Enfin, la charte donne une mission aux annonceurs : celle d’être incitative en 
invitant ses cibles à adopter des comportements responsables. Un précepte à 
l’opposé du greenwashing et qui peut contribuer à conférer à la publicité ses 
lettres de noblesse…
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AACC : les agences de communication 
s’engagent

L’Association des Agences Conseil en Communication a créé une Commission 
Développement Durable dont l’objectif est de conseiller ses membres 
soucieux de concevoir et de produire une communication plus responsable. 
Un site dédié est à disposition : 

Ce site est principalement fait de conseils et propose des liens vers les principaux 
outils aujourd’hui disponibles, notamment les outils conçus par l’ADEME (Guide 
et Portail de l’éco-communication, ADERE notamment).

L’AACC souligne que communiquer responsable concerne bien-sûr les impacts 
environnementaux, mais aussi les impacts sur la société et les comportements. Ce 
qui se traduit forcément par un certain nombre d’engagements, parmi lesquels :

-    S’assurer de la sincérité des messages
-	 Veiller au respect des règles déontologiques, notamment celles de l’ARPP
-	 Vérifier les conditions sociales de production des campagnes ou des outils
-	 S’interroger sur les valeurs et les comportements véhiculés dans les campagnes 
ou les messages
-	 Respecter les différents publics
-	 Limiter les impacts environnementaux des modes de diffusion des messages.
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Soulignons l’action spécifique conduite par l’APACOM-Aquitaine qui propose à ses 
adhérents la signature d’une charte : la Charte Com’Avenir. Cette charte comporte 
10 engagements, au titre desquels : innover, montrer l’exemple, minimiser l’impact 
environnemental, inciter et convaincre, respecter une déontologie exigeante, être 
vigilant sur l’impact social des messages…
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Maîtriser ses allégations environnementales

Lorsque l’on veut promouvoir les qualités environnementales de ses 
produits, ou la démarche responsable de son organisation, on est forcément 
tenté de recourir à un certain vocabulaire. Mais les termes éco-conçu, 
recyclable, compostable, et bien d’autres, ont un sens précis. En abuser 
risque de conduire l’annonceur dans le gouffre du greenwashing. 

Les allégations environnementales sont encadrées et il est important de 
s’y conformer. Le Conseil National de la Consommation a fait en la matière 
un important travail qui peut servir de base aux publicitaires et autres 
communicants. La Chambre de Commerce Internationale fixe également les 
grands principes en la matière.

Les grands principes à respecter

En matière d’allégations environnementales, quelques grands principes simples 
sont à respecter. Ils doivent servir de guide d’analyse chaque fois que l’annonceur 
ou le publicitaire s’interroge. Leur respect permettra d’éviter bien des conflits 
ou bad buzz. Ils doivent être des remparts efficaces contre les tentations du 
greenwashing…

1. Rester loyal : la communication responsable est celle qui reste loyale vis-
à-vis de tous les acteurs et parties prenantes, et principalement à l’égard du 
consommateur. Les faits et dires avancés sont véridiques et prouvables. On ne 
cherchera pas à tromper ou à duper le consommateur

2. Se conformer aux lois et textes en vigueur : la meilleure façon d’éviter 
le dérapage est sans doute de vérifier les textes applicables et de s’efforcer de 
s’y conformer. On étendra ce principe aux recommandations des organismes 
professionnels et consulaires. Car en la matière, le respect des règles de nature 
déontologique peut faire la différence
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3. Ne pas prendre le consommateur pour ce qu’il n’est pas : le consommateur 
moyen n’est pas un spécialiste du développement durable ou de la responsabilité 
sociétale des entreprises. Il n’en est pas pour autant ignare ou stupide… On 
prendra soin de ne pas abuser de sa confiance, de ne pas se cacher derrière 
un vocabulaire trop technique. On n’abusera ni de son inexpérience ni de son 
manque de connaissance.

4. Ne rien affirmer gratuitement : ce qui est affirmé doit être prouvé. C’est une 
règle de base essentielle qui, appliquée à la lettre, évite bien des allégations et 
auto-déclarations douteuses…

5. Etre le plus précis possible : l’allégation utilisée doit être la plus explicite 
possible. Elle devra donc en général être nuancée et étayée d’exemples.

Deux types d’allégations environnementales 

L’allégation environnementale peut porter sur un produit. Elle confère alors à ce 
produit une qualité ou une caractéristique environnementale. Mais elle est sans 
effet sur les autres produits et/ou la démarche de l’entreprise.

L’allégation environnementale peut également porter sur l’entreprise, et plus 
précisément sur sa démarche responsable. Une telle allégation ne confère aucune 
caractéristique environnementale au(x) produit(s) présenté(s).
Il est essentiel de bien déterminer ce qui est visé par l’allégation : le produit ou la 
démarche. Toute confusion entretenue serait, là aussi, source de greenwashing.
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De quelques allégations 
Voici quelques-unes des allégations environnementales les plus couramment 
utilisées et leurs conditions de conformité :

Produit éco-conçu

Comme le montre ce sché-
ma (source luminaire.org)
l’écoconception concerne 

tout le cycle de vie du 
produit

Ce qualificatif ne peut être utilisé pour un 
produit que si tout son cycle de vie est 
concerné et que si l’ensemble de ses impacts 
environnementaux ont été traités.

Le champ d’utilisation de ce qualificatif est donc 
assez étroit. Son abus risquerait de provoquer 
une tromperie du consommateur.

Le publicitaire veillera à accompagner cet adjectif 
des précisions indispensables, voire des preuves. 
Il veillera également à utiliser un vocabulaire 
accessible au consommateur non averti.

Produit écologique Il est tentant de présenter son produit comme 
écologique. Mais l’utilisation de ce qualificatif 
est soumise à des conditions très strictes. La 
réduction des impacts environnementaux doit 
être importante et doit concerner l’ensemble 
du cycle de vie du produit.

Il sera nécessaire de préciser les caractéristiques 
qui permettent de recourir à ce qualificatif.

Il conviendra de relativiser l’expression, car, 
dans l’absolu n’est écologique que le produit qui 
n’aurait aucun impact environnemental…
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Produit recyclable

Anneau de Möbius
En son centre,  le % des 

éléments recyclables

On sait que le consommateur, à choix égal, 
donnera sa faveur à un produit recyclable. 
L’utilisation de ce qualificatif est donc tentante. 
Mais celle-ci est soumise à plusieurs conditions :

1- Indiquer dans la publicité les éléments qui 
sont recyclables et si possible le pourcentage 
correspondant. Le recours à l’anneau de Möbius 
est alors la solution

2- Indiquer les conditions du recyclage

3- Guider le consommateur quant à la poubelle à 
utiliser.

Il est également important de rappeler que 
la qualité recyclable du produit ne peut 
devenir un argument publicitaire que si le 
circuit de recyclage est d’accès facile pour le 
consommateur.

Produit compostable ou 
biodégradable

Visuel obligatoire pour les 
produits compostables 

chez soi

Le compost est tendance… Il concerne les 
produits qui, sous l’effet de certaines substances, 
vont se transformer sans polluer le biotope.

Mais il y a compost et … compost. Il faut en effet 
distinguer le compost «familial» ou «individuel» 
ou encore « at home » à la portée de tout 
consommateur possédant un jardin ou un balcon, 
et le compost « industriel » qui nécessite un 
dépôt dans un site spécialisé.

Pour exploiter, en publicité, le caractère com-
postable du produit, plusieurs précautions sont 
nécessaires :
 -Indiquer de quel type de compost il s’agit. Pour 
le compost familial, la mention « OK compost 
home » est obligatoire
- La mention « Ne l’abandonnez pas dans la 
nature » est également obligatoire
Et dans tous les cas, il sera nécessaire de préciser 
à quelles conditions le compostage pourra être 
réalisé.
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Produit biologique

A droite, le label européen 
Usage obligatoire

A gauche, le label français 
Usage facultatif

L’utilisation du terme « biologique » est soumise à 
des conditions strictes, définies par un règlement 
communautaire de 2007.
Pour l’intégrer à la dénomination d’un produit 
alimentaire, au moins 95% (en poids) de celui-ci 
doivent être issus d’exploitations biologiques 
conformes aux exigences de l’Agence BIO.
En dessous de ce seuil, le terme biologique ne 
pourra être utilisé que pour qualifier un ou des 
ingrédient(s).
Pour les produits non alimentaires ou non 
agricoles, la réglementation ne fixe pas de seuil. 
On veillera à ne pas induire le consommateur en 
erreur. Par ailleurs l’adjectif « bio » ne s’applique 
qu’à la matière utilisée, (le tissu par exemple) 
et non au produit lui-même (le vêtement dans 
notre  exemple). Bien entendu, il faudra préciser 
la liste des matières dites biologiques et leur 
pourcentage dans le produit.

Produit naturel Le qualificatif de naturel ne peut être intégré 
à une dénomination de produit que si celui-ci 
est composé au moins de 95% (en poids) de 
composants naturels, c’est-à-dire n’ayant pas subi 
de transformation notoire.
En dessous de ce seuil, le terme naturel peut être 
utilisé pour un (des) composant(s)/ingrédient(s).

Ressource renouvelable Le terme de ressource « renouvelable » peut 
être utilisé pour une ressource (une énergie 
par exemple) qui se reconstitue. Mais là encore, 
la publicité ou la communication devra être 
suffisamment précise pour une pas induire le 
consommateur en erreur.
Communiquer sur une énergie renouvelable, 
nécessite de préciser de quelle(s) énergie(s) il 
s’agit et quelle est la proportion d’utilisation. Par 
ailleurs, le recours à une énergie renouvelable 
ne peut devenir un argument publicitaire 
que si cette dernière est utilisée de manière 
suffisamment significative. A défaut, on tomberait 
dans le greenwashing.
Communiquer sur une ressource renouvelable 
nécessite tout autant d’en préciser la nature et le 
pourcentage d’utilisation.
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Réduction d’écotoxicité Une organisation peut être tentée de mettre 
en valeur ses efforts pour réduire les impacts 
toxiques de son cycle de production. 
Mais cette réduction ne pourra devenir un 
argument publicitaire que si elle est significative. 
Elle devra être prouvée scientifiquement et ces 
preuves doivent être à la disposition du public.
Attention à ne pas communiquer sur une « non-
toxicité »… sauf si le produit n’a aucun impact 
environnemental (mais en existe-t-il ?)

Utilisation du préfixe 
«éco»

Ce préfixe a une double lecture : « écologique » 
et « économique ».
Il est donc indispensable qu’aucune équivoque 
ne soit possible. Un « écoproduit » économique 
par son conditionnement ne peut pas donner 
à penser (par recours à la couleur vert, ou 
à certains visuels… par exemple) qu’il est 
également écologique. Il y aurait publicité de 
nature à induire en erreur et donc risque à la fois 
civil et pénal.
L’utilisation de ce préfixe dans une publicité 
nécessite par ailleurs sa justification : en quoi ce 
produit est-il « éco » ?

Démarche durable, 
Entreprise durable

Démarche responsable, 
Entreprise responsable

Une entreprise peut souhaiter communiquer sur 
les actions qu’elle conduit en faveur du dévelop-
pement durable. Les termes de « durable » et/ou 
de « responsable » sont alors souvent utilisés.
Toutefois cette communication n’est possible 
que si l’entreprise agit sur les 3 piliers du 
développement durable (environnemental, 
social, économique). A défaut, l’allégation serait 
de nature à induire en erreur sur la portée des 
engagements de l’entreprise.
Une telle affirmation doit être justifiée par des 
actions concrètes dont le consommateur pourra 
aisément prendre connaissance, ainsi que de 
leur ampleur.
A titre d’exemple, il est clair que la mise en place 
d’un tri sélectif ou la plantation d’arbres ne fait 
pas d’une organisation une entreprise « durable 
» ou « responsable ». En un mot, la démarche de 
l’entreprise doit être « globale ».
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Eviter les pièges du greenwashing

Le greenwashing consiste à mettre en exergue une caractéristique 
environnementale d’un produit alors que son intérêt est peu signifiant 
pour l’environnement. Il peut aussi consister à mettre en valeur une action 
environnementale d’une entreprise alors que celle-ci n’a que des effets très 
secondaires au profit de l’environnement, par rapport à l’ensemble des process 
de production. En un mot, c’est un peu l’arbre qui cache la forêt…
Malheureusement cette pratique a pour premier effet de tromper le consommateur 
et risque de détourner sa vigilance.

L’ADEME a rédigé un guide du greenwashing. Elle propose quelques signes 
avant-coureurs de greenwashing, notamment :

-	 Un mensonge
-	 Une promesse disproportionnée
-	 Un vocabulaire vague, imprécis
-	 Une insuffisance d’informations
-	 Un visuel trop subjectif
-	 Un faux label
-	 L’absence de preuves…

Mais bien d’autres signes peuvent être imaginés.

Faites le test !
Vous avez encore des doutes ? 
Faites le test anti-greenwashing proposé par l’ADEME : Cliquez-ici !
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Gérer ses impressions

Malgré la digitalisation de la communication, le print garde une place de 
choix dans les supports de communication, avec une tendance aux formats 
plus luxueux. Dans une stratégie de communication responsable, le poste 
impressions doit donc être l’objet d’une grande vigilance. Il est possible de 
réduire son impact.

Le choix de la typographie
L’éco-responsabilité des impressions peut être fortement impactée par 
le choix de la typographie. Certaines typographies sont en effet plus 
consommatrices d’encre, mais aussi d’espace, et donc de papier. Voici quelques 
typographies considérées  comme économes  en la matière : Ecofont, Century 
Gothic, Times New Roman, Garamond, Ryman Eco.

Le choix du papier
Le grammage :
Le grammage doit être choisi en fonction de l’utilisation du support. 
Le type de papier :
Les papiers recyclés sont maintenant disponibles facilement et offrent les mêmes 
qualités qu’un papier non recyclé. Alors, pourquoi s’en priver ?
Est recyclé le papier fabriqué, totalement ou partiellement, à partir de fibres 
recyclées.
Il existe de multiples labels pour les papiers recyclés. En voici les principaux :
Le papier peut être labellisé PETC ou FSC, garantissant alors sa provenance de 
forêts gérées de manière responsable, tant du point de vue environnemental, que 
social et économique.

Papier FSC (100%, mixte ou recyclé) : Forest Stewardship 
Council. Label international. Norme créée en 1993. 

Papier PEFC : Program For Endorsement of Forest 
Certification Schemes. Label européen. 
Norme créée en 1998.



21

L’écolabel européen : il prend en compte de 
nombreux paramètres : émissions de soufre et de gaz 
à effet de serre, pollution des eaux, consommation 
énergétique, utilisation exclusive de fibres recyclées ou 
vierges issues de forêts gérées durablement 

Paper by Nature : pour bénéficier de ce label, 
le papier doit comporter au moins 40% de fibres 
recyclées ou certifiées FSC ou PEFC

Nordic Environnemental Label : applicable dans le 
Nord de l’Europe
 

Ange bleu : créé dès 1977, certifie que le papier 
est produit à partir de fibres 100% recyclées. Label 
d’origine allemande

APUR : APUR est le label de l’Association des 
Producteurs et des Utilisateurs de papiers et 
cartons recyclés. Le logo mentionne la teneur en fibres 
recyclées.

L’anneau de Möbius : en son centre, il indique le 
pourcentage de fibres recyclées 

Les Ecolabels
Les Ecolabels prennent en considération l’ensemble du cycle de vie du papier. 
On en distingue plusieurs :
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Le choix des encres

Il est aujourd’hui possible d’utiliser des encres sans solvants chimiques, donc plus 
respectueuses de l’environnement. On en distingue 3 catégories :

Les encres végétales 
Fabriquées à partir de solvants végétaux. Elles peuvent être utilisées en offset

Les encres à l’eau 
Fabriquées à partir de solvants à l’eau 

Les encres UV 
Minérales, mais ne comportent pas de solvants

Le choix des vernis, colles et pelliculage

Les vernis
Il est possible d’utiliser un vernis à l’eau, donc sans solvant.

Les colles
Si le support nécessite un collage, il est là aussi possible de veiller au respect de 
l’environnement en utilisant des colles à l’eau ou d’origine animale

Le pelliculage
Dans la mesure du possible, on évitera le pelliculage, sauf si ce dernier est justifié 
par la nécessité de conservation ou/et de reprise en main du document.
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Le choix de l ’imprimeur 
Le choix de l’imprimeur va être déterminant dans la recherche de la meilleure 
prestation en terme d’éco-responsabilité. Les imprimeries sont soumises à deux 
types de labels :

Imprim Vert Pour obtenir ce label, l’imprimerie doit satisfaire à 
des normes relatives au traitement des déchets, au 
stockage des produits dangereux et à l’exclusion de 
produits toxiques.

Normes 14001 Ces normes prennent en considération tout le système 
de management environnemental de l’imprimeur. Le 
niveau d’exigences est donc plus large.

EMAS EMAS est une norme européenne qui prend éga-
lement en considération l’ensemble du système de 
management environnemental

Dans le choix de l’imprimeur, ne pas oublier de prendre également en compte la 
proximité. Choisir un imprimeur proche du lieu de livraison est aussi une façon de réduire 
la facture énergétique et donc l’impact environnemental.
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Pour aller plus loin :

Quelques conseils…

1- Travailler la mise en page : La mise en page est en effet déterminante dans la 
consommation du papier et des encres

2- Choisir le bon format : plus le format est standard, moins les chutes seront 
nombreuses…

3- Faire la chasse aux aplats : les aplats sont de gros consommateurs d’encre. 
Les éviter ne nuit pas forcément à la lecture, au design graphique et … protège 
l’environnement !

4- Lutter contre l’obsolescence de l’imprimé en évitant d’y faire figurer des 
mentions qui le rendront vite obsolètes et nécessiteront un nouveau tirage…

5- Bien calculer le tirage : surestimer le tirage nécessaire est coûteux pour le 
budget et néfaste à l’environnement !

Com’éco Impact

Com’éco Impact est un outil qui permet de connaître l’impact 
environnemental d’une édition, quelle que soit sa nature.

L’édition est analysée, qualitativement et quantitativement dans toutes ses phases: 
le projet, la conception, la production, la distribution, la destruction.
Mais ce qui fait l’intérêt de cet outil, ce sont les conseils que l’on peut obtenir tout au 
long de la phase de saisie de l’étude. Il suffit pour cela de cliquer sur l’onglet 
« mode conseil ».

À retrouver sur : www.comeco-impact.com
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Bibliographie

De nombreux ouvrages traitent de la communication et du marketing 
responsable. Nous en avons sélectionné quelques-uns.

Nous donnons une place de choix à « Avis à la pub » publié au Cherche Midi 
en 2015, sous l’égide de l’ARPP et sous la direction de Dominique Wolton. 
 
Cet ouvrage retrace un siècle de publicité (1900/2000) (passionnant pour tout 
publiphile). Il présente également et commente les 22 avis émis par le Conseil de 
l’Ethique Publicitaire entre 2005 et 2015. Bref, le livre de chevet de tout Dircom 
soucieux de communiquer responsable !

Nous vous recommandons également :

Qu’est-ce que la communication responsable ? Jérémie MONEIN, Bebup, 2015
La Communication transparente, Andrea CATELLINI, Audrey CRUCIFIX, Christine 
HAMBURSIN, Thierry LIBAERT, Presses Universitaires de Louvain, 2015

Communication et développement durable, Pour des pratiques plus responsables, Virginie DE 
LA RENAUDIE, Magali RONSMANS, EdiPro, 2014

Marketing durable, Rita FAHD, Vuibert, 2013

Les 7 clés du marketing durable,  Elizabeth PASTOR-REISS, Eyrolles, 2012

La communication responsable, Alice AUDOUIN, Anne COURTOIS, Agnès RAMBAUD-PAQUIN, 
Eyrolles, 2010

Communication et Environnement, le pacte impossible, Thierry LIBAERT, PUF, 2010

Googvertising, Thomas KOLSTER, Gildas BONNEL, Leduc Editions, 2009
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